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À ma famille de Londres et de France.
À Evan Gershkovich, ami de la libre presse, emprisonné en Russie.
— Benoît Faucon

À Axelle.
— Clément Fayol

À Valeria.
— Antoine Harari
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Préface
Ouvrir une fenêtre sur la réalité du monde
Par Blair Glencorse et Doussouba Konaté
Accountability Lab1
Dans les pages qui suivent, Benoît Faucon, Clément Fayol et Antoine Harari vous entraînent dans un monde d’intrigues, de corruption et de violences. De la Biélorussie à la Centrafrique et de Bagdad à Hong Kong, préparez-vous à repenser tout ce que vous croyiez savoir sur le fonctionnement de l’ordre mondial, sur la façon dont les systèmes peuvent être détournés par les corrompus et sur les raisons pour lesquelles les criminels ont tant à gagner à perpétuer l’insécurité et la souffrance.
Mais, avant d’en arriver là, nous avons voulu prendre un peu de recul et souligner pourquoi ce type de journalisme d’investigation est si important, et pourquoi il contribue à rendre notre monde meilleur. Il est facile de déprimer face à tout cela – et une partie de la lutte contre la corruption et l’opacité consiste à « nommer et honnir2 » –, mais nous devons dénoncer ceux qui enfreignent les règles et bouleversent la stabilité, et leur demander des comptes.
Nous devons également puiser de l’espoir dans le désespoir. L’autre facette de cette démarche consiste à « nommer et rendre célèbres » les personnes incroyablement courageuses – comme Benoît, Clément et Antoine – qui ont consacré leur vie à exposer la vérité et à faire pression pour que des systèmes injustes et inégaux soient modifiés. Louis Brandeis nous a dit que « la lumière du soleil est le meilleur désinfectant ». Ce sont des journalistes d’investigation comme eux qui ouvrent les fenêtres pour laisser la lumière du soleil briller sur les escrocs qui sèment le chaos dans le monde. Dans notre travail à Accountability Lab, nous avons vu clairement pourquoi tout cela est important. Parfois, le crime et la corruption peuvent sembler très éloignés de notre vie quotidienne – il est difficile de relier directement les points entre une femme pauvre qui a du mal à joindre les deux bouts au Mali, par exemple, et un riche marchand d’armes en Russie. Mais les liens sont là – et le travail des journalistes nous aide à donner un sens à tout cela.
Pensez aux plus grands scandales de corruption dont vous avez entendu parler ces dernières années – l’opération Lava Jato (dite scandale Petrobras) au Brésil, par exemple, ou l’affaire 1MDB en Malaisie. Si vous en avez entendu parler, c’est parce que les médias ont joué un rôle central dans la dénonciation des méfaits dans ces dossiers et, en fin de compte, dans la constitution des preuves pour que justice soit faite et que les responsables rendent des comptes. Le journalisme d’investigation peut tout faire : veiller à ce que les criminels soient enfermés, provoquer des changements dans la législation et destituer des gouvernements entiers qui ne servent pas leurs citoyens.
L’un des principaux défis à relever tient au fait que les réseaux criminels sont incroyablement doués pour se protéger et trouver des moyens de détourner l’État de droit de ses intérêts, et qu’ils disposent d’énormes sommes d’argent à consacrer à la dissimulation. Les journalistes d’investigation, les dénonciateurs et les autres personnes intègres, en revanche, manquent cruellement de fonds et de ressources.
Les fonctionnaires honnêtes sont souvent ostracisés ou inévitablement entraînés dans des systèmes décisionnels où la corruption est la norme plutôt que l’exception. L’évolution des modèles économiques des médias, la pression exercée par les gouvernements et les grandes entreprises ainsi que les défis juridiques ont rendu ce type de travail plus difficile pour les journalistes, en particulier dans les pays en développement. Les collectifs de journalisme d’investigation sont perpétuellement à court de ressources et cherchent souvent des moyens de joindre les deux bouts pour financer leurs reportages et lutter contre l’impunité. Et le travail d’investigation demande énormément de temps et d’engagement.
Une partie de ce que nous devons accomplir à l’avenir est d’obtenir un soutien pour ce travail en démontrant pourquoi tout cela est important pour les citoyens ordinaires comme vous et nous. Si un oligarque achète un manoir à Londres par l’intermédiaire d’une société anonyme ou si un despote canalise ses biens mal acquis vers des œuvres d’art aux États-Unis, cela n’a rien d’anodin pour les endroits où cet argent a été volé et encore moins pour les citoyens du monde entier. C’est ce que ce livre contribue à expliquer et la raison pour laquelle il est essentiel.
Nous devons nous assurer que les histoires graves – celles pour lesquelles des journalistes risquent leur vie, y compris celles contenues dans cet ouvrage – reçoivent l’attention et la reconnaissance qu’elles méritent. Nous devons amplifier leur travail, le porter à la connaissance des décideurs politiques et découvrir des moyens de connecter et de renforcer leurs efforts, afin qu’un réseau d’intégrité et de vérité émerge, aussi puissant que les réseaux criminels auxquels ils s’attaquent. Nous devons également veiller à ce que ces journalistes soient protégés et disposent des outils et du soutien dont ils ont besoin pour rester en sécurité, en personne et en ligne – c’est un métier dangereux.
En achetant ce livre, vous financez donc les bons, vous rendez un service public et vous assumez une responsabilité en tant que citoyen. Cela n’a jamais été aussi urgent. En lisant ce texte et en en parlant, vous ouvrez un peu plus la fenêtre que Benoît, Clément et Antoine ont entrebâillée, et vous laissez entrer plus de lumière capable d’éclairer les comportements louches de la pègre mondiale. La dernière chose que souhaitent les dictateurs, les blanchisseurs d’argent et les escrocs, c’est, en fait, que vous plongiez dans cet ouvrage. Alors, la meilleure chose à faire est de vous installer confortablement et d’en profiter.

1. Responsables de l’ONG Accountability Lab fondée en 2012. Ce réseau international de lutte contre l’impunité à travers le monde est actif dans quatorze pays.
2. « Name and shame » en version originale.

Note des auteurs
Pendant plus de trois ans, nous avons rencontré des dizaines de personnes dans une vingtaine de pays1.
Certains de nos interlocuteurs ont exigé que nous protégions leur anonymat et ont servi de sources. Ils ne sont ni mentionnés ni cités. En revanche, les dates de la plupart des entretiens qui ont permis de récolter des informations ont été compilées avec mention des lieux, afin que le lecteur puisse évaluer l’origine de nos informations et récits quand cela était faisable. Certains lieux n’ont pas été précisés lorsqu’ils concernent les contacts les plus sensibles.
Les citations et éléments sans indications de sources externes sont issus de notre enquête.
Le plus souvent possible, les articles, dossiers ou documents officiels qui confirment nos informations ou ont été publiés avant notre livre sont indiqués. Nous nous efforçons aussi de mentionner en notes de bas de page des sources externes ou des éléments de contexte éclairants.
Lorsque les recoupements s’avéraient ardus, nous avons opté pour des citations avec qualifications précises des interlocuteurs sans risquer pour autant de les trahir.

1. Belgique, Centrafrique, Dominique, Espagne, Émirats arabes unis, France, Grèce, Italie, Irak, Iran, Liban, Malte, Mauritanie, Maroc, Niger, Royaume-Uni, Sainte-Lucie, Sri Lanka, Suisse, Tchad, Tunisie, Turquie.

Prologue
D’un chaos à l’autre. En juin 2021, le gouvernement unifié de Libye fait passer un message clair à Mohamed1 : il doit rentrer en Syrie, son pays d’origine. Celui qui est un mercenaire a rejoint les rangs de Wagner, la société militaire russe, en 2019, lorsque celle-ci œuvrait dans l’ancien pays de Mouammar Kadhafi et aidait le général Khalifa Haftar à prendre – sans succès – le contrôle de la capitale, Tripoli. Ensuite, il est allé en Syrie, où il est resté désœuvré pendant plusieurs mois. Jusqu’à mars 2022, quand il prend de nouveau contact avec le groupe2 : la situation ukrainienne est une aubaine qu’il ne veut pas rater. Il se rend à la base aérienne de Khmeimim près de Lattaquié, grimpe dans un avion direction la Biélorussie. Avec en poche un contrat qui prévoit une indemnité mensuelle de 800 euros et 17 000 euros de dédommagement à sa famille s’il décède. Destination l’Ukraine, épicentre mondial des mercenaires depuis l’invasion du pays par la Russie en février 2022. Là, il ne reste que deux mois. Grièvement blessé, il est bientôt rapatrié au pays, touchant une somme forfaitaire de 8 000 euros. Une fortune dans la Syrie en crise de Bachar ; une somme qui lui permet d’acheter un lopin de terre en banlieue de Damas et de reprendre paisiblement sa retraite. Pour les profiteurs de guerres, il n’y a pas de frontières. Le business appartient à ceux qui risquent de mourir pour lui.
Devant un véhicule blindé, quelque part en Ukraine, c’est un autre volontaire qui se montre en uniforme kaki et kalachnikov. « Demain des navettes héroïques avec des batteries arriveront des Émirats arabes unis », exulte le message qui accompagne sa photo. Vérifications faites, il s’agit de drones fabriqués par Shenzhen Da-Jiang Innovations Science & Technology Co. Ltd., une société de Shenzhen en Chine plus connue par son abréviation DJI3, qui domine le marché mondial du drone quadricoptère commercial. Les Émirats arabes unis, mentionnés par le message, servent de zone de triage pour des exportations tous azimuts et sans restriction4. Une fois de plus : pendant la guerre, les affaires continuent.
 
Une zone de guerre est riche d’enseignements sur l’état du monde. Et les profiteurs du chaos, ceux qui font du business sur le malheur des autres, ont pris d’assaut l’Ukraine. Comme des fils tirés depuis les quatre coins du monde qui se rejoignent à l’occasion d’un conflit, la situation dramatique dans un pays nous dit beaucoup des acteurs du nouveau désordre mondial. Lorsqu’un armurier d’Orenburg, dans le sud de la Russie, cherche des drones DJI pour des opérations et l’instruction militaire, il sait où les trouver. « On les ramène des EAU [Émirats arabes unis] pour 500 000 roubles [7 000 euros] », explique l’armurier, sans se cacher, sur ses réseaux sociaux5. La pétromonarchie du Golfe, non alignée dans le conflit international qui divise l’hémisphère nord et dévaste l’économie mondiale, est en fait devenue un supermarché pour la Russie sous sanctions. Celle-ci y vend son carburant et y enregistre sa flotte de bateaux pétroliers, tandis que ses oligarques y installent leurs bases d’opérations6. Des oligarques qui viennent en outre y acheter des biens immobiliers en cryptomonnaies. Même la famille du chef de guerre tchétchène Ramzan Kadyrov possède une villa sur l’île artificielle du « Palm »7. Où ses enfants se reposent entre deux visites sur le front ukrainien8.
Le business des drones, en prise directe avec le conflit, est sans doute le plus éclairant. Ainsi, le modèle Mavic 3 de DJI est partout sur les lignes de front. Mi-décembre 2022, un groupe de fusiliers posent devant trente-quatre engins de ce type, fraîchement livrés, encore emballés dans leurs cartons, avec un véhicule blindé en arrière-plan. Ils sont basés à Svatove, une région du Donbass qui a connu certains des combats les plus féroces contre les forces ukrainiennes à la fin 20229. Si, fin décembre de la même année, l’Union européenne a imposé des restrictions sur l’exportation de drones et de leurs moteurs – composants électroniques trouvés dans les systèmes militaires10 inclus – vers la Russie et ses alliés, qu’importe : depuis, les fournisseurs des troupes russes s’approvisionnent ailleurs et ont même l’embarras du choix. Certains appareils arrivent directement par Oussouri, une zone frontière qui sépare la Russie de la Chine dans l’Extrême-Orient eurasien11. Quant aux combattants, ils peuvent s’approvisionner aussi sur la version russophone du site de commerce électronique chinois AliExpress12.
Et on ne parle pas des autres équipements accessibles sur le marché mondial. Une photo montre, par exemple, un tireur d’élite avec des lunettes de visée fabriquées par l’usine Nightforce Optics basée dans l’Idaho, État du nord-ouest des États-Unis. On sait aussi que l’appareil servant à évaluer les conditions météo utilisé pour planifier les opérations de combat par les mercenaires en Ukraine est de marque Kestrel, de Pennsylvanie. Tandis que les télémètres, eux, sont des Leica13. Comme quoi, tout se trouve sur les marchés parallèles. Le business d’abord.
*
Les zones de guerre, comme celles d’anarchie ou de non-droit, sont les épicentres du chaos. Dans des pays sous embargo ou sanctions occidentales, foisonnent des personnages qui adorent ces périodes et lieux où ils prospèrent, des personnages qui dépassent souvent ceux vus dans les fictions. Avec des parcours hors normes loin d’être anecdotiques tant ils nous en disent sur les réseaux opaques qui vont jusqu’au cœur du capitalisme mondial. Depuis l’Ukraine, mais aussi le Mali, la Syrie ou la Libye, des pistes mènent jusqu’aux places fortes économiques.
Raconter cela, montrer qui tire profit des drames qui meurtrissent le monde, décrire les typologies des profiteurs, tel est le minutieux travail auquel nous nous sommes attelés. En démêlant d’inextricables pelotes, nous sommes remontés depuis des zones de conflits ou de crises jusqu’à Paris, Londres, Genève, Dubaï, mais aussi New York, Monaco ou Hong Kong. Des places économiques qui servent d’immenses blanchisseries où les fonds opaques ou de sang se mêlent aux autres pans de l’économie mondialisée. Pour que cela soit possible, systématiquement, des intermédiaires entrent en jeu. Sont-ils conscients des conséquences de leurs activités ? Qu’ils sont les maillons essentiels d’une chaîne du chaos dont les agissements ont des conséquences très concrètes à l’autre bout du monde ? Chaque secteur d’activité concerné a ses particularités, avec des différences évidentes de motivation et de responsabilité entre les personnalités, mais tous jouent – sciemment ou pas – un rôle dans ces interconnexions entre le monde des affaires et les milieux interlopes.
 
Voilà l’objet de ce livre. Grâce à des enquêtes de terrain aux quatre coins du monde et au plus près des crises, grâce à des dizaines de sources humaines et à des récits toujours recoupés par des documents ou des éléments tangibles, nous avons essayé d’identifier les points de contact entre l’officiel et l’officieux, le formel et l’informel. Et nous pouvons brosser le tableau sombre de ce que, souvent, l’opinion préfère ne pas voir ni savoir : la face cachée de l’âme humaine.
De ce travail de longue haleine, nous avons tiré vingt chapitres qui présentent autant d’archétypes des profiteurs de crises. Des révélations, des histoires vraies, de multiples personnages composent les vingt fonctions ou rôles que nous avons identifiés au gré des investigations nous ayant conduits à frayer dans les marécages, les égouts presque, de nos sociétés. Des marigots où blanchisseurs de fonds, vendeurs d’armes, hackeurs, contrebandiers, filous de l’exploitation des matières premières sont des profiteurs, mais aussi des freins aux résolutions des crises politiques et humanitaires. Il y a aussi ceux qui font simplement des affaires, saisissant les opportunités qui se présentent. Mais les uns ou les autres ne créent-ils pas des intérêts économiques qui, par principe, seraient perdants en cas de résolution d’un conflit ?
Peu importent au fond les intentions – qui sont évidemment diverses – de tous ces personnages. Sans jugement de valeur, avec toujours le souci de l’intérêt journalistique et général, nous pensons que cette enquête montre combien « le malheur des uns fait le business des autres », et jette une lumière peu reluisante sur les nouveaux équilibres mondiaux. Une lumière effroyablement crue.

1. Éléments issus d’un entretien avec un conseiller gouvernemental syrien en avril et septembre 2022.
2. Cf. chapitre 16, « Les chiens de guerre du Kremlin », p. 265.
3. Vidéo postée sur le canal « Allume la Guerre », 4 juin 2022. Disponible sur la plateforme de médias sociaux russes Telegram, à l’adresse Voenacher, dédiée aux approvisionnements militaires en financement participatif.
4. Cf. chapitre 6, « Les briseurs d’embargo ».
5. Post de Konstantin Kuznetsov, propriétaire de l’armurier Oregun, à Orgenburg, dans l’Oural, sur son compte de la plateforme russe de médias sociaux VKontakte, 13 décembre 2022.
6. « Russian cash and trade drawn to Dubai by low taxes, no sanctions », The Wall Street Journal, 1er juin 2022.
7. « Dubai is a POWER ! Villa – DON ! Ukrainska Pravda has found Kadyrov’s villa in Dubai », Ukrainska Pravda, 30 mars 2022.
8. « Kadyrov reports his kids’ trip to Donbass », Caucasian Knot, 18 octobre 2022. Voir aussi la visite des fils de Ramzan Khadirov à Dubai sur le compte Instagram du combattant d’arts martiaux mixtes (MMA) Khamzat Chimaev, posts des 7 et 14 décembre 2022.
9. Les drones DJI Mavic ont été livrés à la 144e division de gardes fusiliers motorisés russes, une formation armée créée spécifiquement pour la guerre en Ukraine, selon une photo publiée par le blogueur militaire Vysoky Govorit, compte Telegram Plus vieux qu’Edda, 9 décembre 2022.
10. « Ukraine : L’UE adopte un neuvième train de sanctions à l’encontre de la Russie », 16 décembre 2022. Disponible sur le site ec.europa.eu/.
11. Voir post sur compte Telegram VEDofon, spécialisé dans les opérations douanières russes, 13 novembre 2022.
12. Le Centre de coordination pour l’assistance de la « Nouvelle Russie », une organisation non gouvernementale créée en 2014 pour fournir du matériel et de l’aide humanitaire aux milices pro-russes du Donbass dans l’Est ukrainien, dit avoir acheté des pistolets de brouillage de drone fabriqués par Texin Electronics Co., Ltd., une société de Shenzhen. Voir compte Telegram du Centre de coordination (@kcpn_support_bot) du 23 septembre 2022. Le centre dirige les acheteurs vers la version russe du site de commerce électronique chinois Aliexpress.com.
13. Compte Voenacher, 26 novembre 2022. Leica Geosystems, qui fabrique ces télémètres, est basé en Suisse et séparé de longue date de la marque allemande d’appareils photos homonyme. Un porte-parole de Leica Geosystems a répondu que sa société ne vendait plus en Russie mais ne peut pas exclure la possibilité qu’il puisse néanmoins y avoir des exportations illicites ou illégales vers la Russie à partir de circuits non officiels. Kestrel et Nightforce Optics n’ont pas répondu à nos demandes de commentaires à l’heure où nous mettons sous presse. Rien ne suggère qu’elles savaient que ces produits, qui sont revendus par des intermédiaires, étaient destinés au front ukrainien.


Première partie
Réseautage, manipulations, espionnage : les guerriers de l’ombre
Pour naviguer dans les couloirs des ministères ou des parlements, s’ouvrir les portes des salles de rédaction des plus grands médias ou manipuler les foules sur Internet, une ribambelle d’États, trop petits ou trop autocratiques, et d’hommes d’affaires accusés de corruption s’appuient sur des professionnels de la guerre d’influence.



Chapitre 1
Les mercenaires de la diplomatie parallèle
Minsk (Biélorussie)
Dans un Airbnb de Minsk, en Biélorussie, pays allié de Poutine, le téléphone de Robert Stryk s’est mis à vibrer à coups d’alertes frénétiques1. La guerre d’Ukraine vient de commencer. Vols annulés, chemins de fer bloqués, pas moyen de trouver un taxi. Le voilà, lui, citoyen américain, coincé dans un pays dirigé par l’autoritaire Alexander Loukachenko, proche du maître du Kremlin. Au moment où ce dernier lance l’invasion d’un pays voisin avec le but avoué de défier les États-Unis. Vite, Robert Stryk tambourine à la porte de son éphémère colocataire, Scott Taylor2, ancien membre républicain du Congrès et militaire américain vétéran de l’Irak.
Qu’était venu faire Stryk au milieu de cette nouvelle guerre froide ? Lui, propriétaire d’une ferme en Virginie, sur la côte Est des États-Unis, ancien conseiller de campagne de Donald Trump ? Avec une sincérité déconcertante, il nous explique lui-même la raison de sa présence : il se proposait d’aider à la levée de sanctions américaines sur les producteurs locaux de potasse, un composant essentiel des engrais agricoles dont la Biélorussie est le troisième producteur mondial.
*

Virginie, Washington (États-Unis),
Londres (Royaume-Uni), Paris (France)
Stryk mène une double vie. Et ne s’en cache pas. En temps normal, il est un représentant presque ordinaire de l’Amérique rurale. Genre qui, un soir de décembre, dans son ranch, enfourche son cheval pour aller finir la soirée autour d’un feu de bûches au bord d’un lac, cigare en bouche, verre de whisky à la main. Genre qui ne sort pas sans ses bottes santiag en cuir d’autruche, sa ceinture à grosse boucle, sa veste en peau de mouton et son Stetson vissé sur le crâne. Un homme qui, hormis de rares escapades au rade du coin, vit reclus au milieu de ses étalons, de ses chats, avec sa femme et ses deux enfants en bas âge. Un fusil à pompe, bien au chaud dans son pick-up, complète la panoplie. En d’autres temps, après avoir déposé ses enfants à l’école, il s’envole souvent pour Londres. Là où nous le retrouvons d’ailleurs à la fin 2022. Là où il ne quitte pas sa tenue de « cow-boy » – chapeau à bord plat et bottes pointues – tout en changeant radicalement de mode de vie. Crocodile Dundee ? Un peu, oui. Avec un business aussi aventureux qu’en pleine explosion : la diplomatie parallèle.
Ou plus précisément la volonté d’essayer de démêler les embrouilles de ses clients, hommes d’affaires dans le collimateur de la justice américaine ou petites nations ne réussissant pas à se frayer un chemin dans les couloirs labyrinthiques de Washington pour toucher les bonnes personnes. Cette fois-ci, à Londres, il doit passer trois heures avec le financier Julio Herrera Velutini3, banquier d’origine vénézuélienne accusé d’avoir tenté de soudoyer un ancien gouverneur de Porto Rico et qui proteste de son innocence. Puis fera un crochet sur Paris, près du bois de Boulogne, afin de rencontrer l’ambassadeur du Bangladesh, qui a besoin de ses services pour tenter de faire contrepoids aux agents de son gigantesque voisin indien qui œuvrent à Washington.
En cette fin d’année, d’autres clients l’attendent. Par exemple, la femme la plus riche d’Afrique, Isabel dos Santos, fille de l’ancien président angolais Eduardo dos Santos4, accusée d’avoir détourné des millions de dollars de la société pétrolière d’État, Sonangol. Stryk prend aussi des nouvelles de Julian Assange, le fondateur de la plateforme de lanceurs d’alerte WikiLeaks, autre client basé, ou plutôt incarcéré, à Londres. Qu’il a essayé – en vain – de faire amnistier par Donald Trump, puis par son successeur Joe Biden5. Son cabinet s’efforce en effet d’épargner à celui-ci une extradition vers les États-Unis, qui l’accusent d’avoir aidé à la divulgation de secrets d’État.
De tels contrats rapportent gros. À Londres, son pied-à-terre est situé dans un quartier central, où le moindre appartement dépasse les 4 millions de livres. Sa société, Sonoran Policy Group, maintenant renommée Stryk Global Diplomacy, aurait engrangé plus de 30 millions de dollars en cinq ans, selon les données officielles que les lobbyistes de Washington doivent déclarer6. « Je gagne en une semaine ce qu’un diplomate gagne en un an7 », se vante-t-il.
 
Pourtant, il revient de loin. Né dans l’Arizona d’un père immigré d’Ukraine, il quitte l’université sans diplôme. Démarrant comme aide de camp d’un sénateur local – le républicain et futur candidat à la présidentielle, John McCain –, il vivote longtemps à la marge du Congrès, menant en parallèle un business de vigneron dans l’Oregon et laissant des ardoises dans les country clubs. « En 2014, je n’avais pas un rond et deux nourrissons à nourrir », se souvient-il.
Son premier coup fumant, il le réalise grâce à Marc Turi, un marchand d’armes américain soupçonné d’en avoir fourni aux rebelles libyens. Lesquelles armes étaient suspectées d’avoir atterri entre les mains des auteurs de l’attaque du consulat de Benghazi, le 11 septembre 20128, assaut au cours duquel a péri l’ambassadeur John Christopher Stevens, et qui reste l’une des plus grosses tragédies de l’administration de Barack Obama. Alors que la justice américaine accuse son client d’avoir menti sur la destination véritable des équipements militaires en déclarant qu’ils seraient livrés au Qatar et aux Émirats arabes unis, l’équipe de défense du prévenu, dont fait partie Stryk, révèle qu’il agissait en fait dans le cadre d’un programme secret de fourniture d’armes en Afghanistan pour le compte de la CIA. Comme le procès du marchand d’armes menace de se retourner contre Washington, le gouvernement lâche finalement l’affaire et referme la boîte de Pandore.
C’est avec l’élection de Donald Trump en 2016, dont Stryk fut l’un des conseillers de campagne, que son business décolle. Les diplomates étrangers qui grouillent à Washington peinent à entrer en contact avec le milliardaire américain, qui n’a jamais été élu auparavant ni n’a fait carrière dans les administrations. Peut-être lui, avec ses contacts et son entregent, saurait-il servir de porte d’entrée ? Un jour, alors qu’il traîne devant un hôtel de Washington, Stryk sent un labrador chocolat lui renifler l’entrejambe. Coup de chance : c’est le chien de la numéro deux de l’ambassade de Nouvelle-Zélande. Or, après avoir engagé la conversation, il découvre que l’ambassadeur de ce pays cherche désespérément à nouer un lien avec Trump. Stryk récupère le numéro, et réussit à monter un coup de fil entre le Premier ministre de l’État insulaire, John Key, et le nouvel hôte de la Maison-Blanche. La Nouvelle-Zélande devient son premier client international.
Depuis, les clients internationaux se sont enchaînés, dont la République démocratique du Congo, le Kenya ou le royaume de Bahreïn. Sans oublier des princes saoudiens, la résistance afghane anti-talibans, un Serbe accusé de trafic d’armes, l’ancien chef du patronat algérien emprisonné dans son pays pour corruption9 et le gouvernement vénézuélien de Nicolás Maduro10. Contre 2 millions de dollars, il a aidé à négocier un allègement des sanctions américaines contre ce pays en échange de pétrole. Une activité de chaque instant très liée à l’actualité internationale. Aussi faut-il demeurer aux aguets. Ainsi, la guerre en Ukraine et les tensions extrêmes sur le marché des hydrocarbures ont vu le vent tourner en faveur de ce pays, honni d’ordinaire. Lorsqu’en mars 2022, le New York Times11 révèle que plusieurs officiels américains se rendent à Caracas pour essayer de séparer le Venezuela de son allié russe, Stryk s’engouffre dans la brèche. La diplomatie mondiale parallèle, celle du dialogue des sourds, voire des nations parias, un terrain de jeu parfait pour lui. Les États-Unis n’ont pas d’ambassade en Biélorussie et ont longtemps refusé de dialoguer avec Maduro, un autre dictateur pro-Poutine ? Stryk, qui se voit plutôt en psychanalyste de luxe – « Ma mère me dit toujours que je suis un conteur d’histoires pour les incompris » –, joue les intermédiaires12.
*

Montréal (Canada), Téhéran (Iran),
Tel-Aviv (Israël)
À vrai dire, Stryk n’est pas seul à faire son beurre dans les zones de fracture des relations internationales. Le Montréalais Ari Ben Menashe, né à Téhéran de parents juifs irakiens avant de devenir haut responsable de l’intelligence militaire israélienne, s’est composé lui aussi un carnet d’adresses vertigineux13. En tant que responsable des relations internationales du service, c’est lui qui rencontrait les contacts, souvent officieux, de Tel-Aviv, Égyptiens, Péruviens, officiels du renseignement militaire russe – le GRU – et même des dignitaires de la République islamique d’Iran qu’il avait connus avant la Révolution de 1979. Les Israéliens n’ont-ils pas servi d’intermédiaires pour des ventes d’armes américaines vers Téhéran dans le cadre de négociations des otages du pays de l’Oncle Sam détenus au Liban par un groupe pro-iranien – la fameuse affaire Iran-Contra14 ?
Au fil des décennies, sa propre clientèle s’est étoffée, au point de refléter un peu le Bottin mondain de la dictature mondiale. On y trouve feu Robert Mugabe, vieille connaissance du temps des services israéliens et homme fort du Zimbabwe pendant près de quatre décennies (valeur du contrat : au moins 400 000 dollars15) aussi bien que la junte militaire birmane. En 2015, Ben Menashe dit aussi avoir participé, avec l’aide de la Russie, à des négociations secrètes entre Israël et le régime syrien de Bachar al-Assad, pourtant ennemi juré de l’État hébreu, destinées à mettre fin à des décennies de guerre froide entre les deux pays16.
Surtout, c’est la Libye de l’après-Kadhafi, en ébullition politique permanente, qui est devenue l’un de ses plus gros apporteurs d’affaires. Dans le cadre d’un contrat de conseil, le Montréalais est entré en négociation avec la Russie pour livrer de l’équipement militaire à Ibrahim Jadran, un chef de guerre qui avait pris le contrôle de terminaux pétroliers dans l’Est libyen17. Ayant lâché Jadran quand ce dernier livre du brut de contrebande sur un navire nord-coréen – qui sera pris d’assaut par les forces spéciales américaines –, Ari Ben Menashe s’est fait ensuite embaucher par l’autre camp. D’abord par le gouvernement à Tripoli18, puis par une faction rivale, dominée, elle, par le maréchal Khalifa Haftar, dans l’est du pays. Et pour 6 millions de dollars19 !
Il a travaillé aussi avec Mohamed Hamdan Dogolo, surnommé « Hemeti », homme fort du Soudan, ancien commandant des forces soudanaises qui ont réprimé l’opposition au Darfour avant de soutenir un changement de régime dans le pays (valeur du contrat : 6 millions de dollars20). En 2019, le même Ben Menashe dit avoir offert de faire transférer une force d’interposition composée de soldats d’« Hemeti » en Libye21.
*

Genève (Suisse), Tripoli (Libye),
Brazzaville (Congo), Dakar (Sénégal),
Lomé (Togo), Conakry (Guinée)
Les auto-entrepreneurs en diplomatie parallèle dépendent du poids de leur pays. Si Stryk et Ben Menashe pèsent, c’est grâce au rôle de l’État dont ils sont citoyens dans le concert des nations. Et la France ? Eh bien, elle voit quelques vestiges d’une Françafrique désuète qui continue de chercher à toucher les dividendes d’une puissance qui pourtant pâlit sur le continent.
Fin mars 2021, à bord d’un jet privé immatriculé F-GKOM affrété par une compagnie de location, un dénommé Jean-Yves Ollivier s’élançait dans une tournée africaine. L’homme, qui a dépassé les soixante-dix ans, arbore des lunettes à monture épaisse, du type à la mode quand il était jeune, au cœur des années 1970, et qui ont eu le temps de le redevenir aujourd’hui. De fait, il a connu Jacques Chirac, les réseaux parallèles de la Françafrique, et s’accroche à ces pratiques d’antan. À bord de ce Falcon 900 B, il essaye – tant bien que mal – de faire de la politique comme autrefois, attaché-case dans une main, l’autre tendue afin de recevoir une médaille pour service rendu à la nation. Le beurre et les honneurs. Et, comme dans bien des endroits, la France n’a plus besoin de ces intermédiaires qu’elle estime d’un autre âge, c’est dans l’entreprenariat diplomatique que ceux-ci se reconvertissent. Libye, Congo Brazzaville, Togo, Côte d’Ivoire, Guinée Conakry, Sénégal, inlassablement « JYO » arpente ce qui fut le pré carré français avec l’envie d’être utile chevillée au corps, puisqu’il n’a aucun message de l’ancienne puissance coloniale à faire passer.
Le périple – aussi intrigant qu’édifiant sur les méthodes et vies de ces diplomates de l’ombre indépendants – débute en Suisse… où Ollivier réside. L’expert a ensuite été aperçu à Dakar où il rencontre le président Macky Sall. Nous perdons sa piste jusqu’à la publication d’un communiqué de la diplomatie russe daté du 7 avril 2021 qui fait état de discussions entre lui et Mikhaïl Bogdanov, le responsable des affaires africaines de Poutine. Ensuite, pas de chance, on le perd de nouveau. Jusqu’à l’intronisation de l’autocrate congolais Denis Christel Sassou Nguesso, le 16 avril 2021, puisque le fameux avion reste dans la capitale du pays africain du 14 au 19 avril. Le raout ayant attiré tous les appareils privés et officiels dans le ciel du petit aéroport de Brazzaville, pas évident de suivre ensuite les traces du sien et de son passager. Mais émergent un déplacement à Dakar le 21, à Banjul en Gambie le 22, avant un nouvel arrêt au Sénégal, puis un retour en Europe le 24 avril 2021. Un vrai globe-trotter du continent africain.
Contrairement à un Robert Stryk, qui s’est fait le représentant officiel à Washington de personnalités, entreprises ou États, Jean-Yves Ollivier reste, lui, dans la zone grise des affaires, voire de ce que d’aucuns qualifieraient d’affairisme. Il assure à qui veut l’entendre qu’il sert de pigeon voyageur ou d’intermédiaire entre les puissances locales. Mais à nous, il s’est contenté – sans nier les éléments listés – d’expliquer ne pas vouloir répondre « pour cause de confidentialité22 ». En réalité, les fruits de ses initiatives diplomatiques sont difficiles à évaluer. Opérant à la fois en courtisan d’autocrates et en « frère blanc », ses agitations en disent beaucoup sur l’essoufflement du dernier quarteron de présidents des ex-colonies d’Afrique de l’Ouest et centrale. En l’espace de quelques mois, il rencontre personnellement cinq chefs d’État et se voit adoubé par Moscou comme intermédiaire avec ces derniers. La crise politique en Côte d’Ivoire lui permet de voir l’ancien dirigeant aux projets énigmatiques, Laurent Gbagbo. Dans la Libye en guerre, il caresse le projet d’amener à Moscou l’ancien djihadiste et maître de Tripoli, Abdelhakim Belhadj, très proche de la Turquie. Il promet aussi au président sénégalais Macky Sall d’obtenir l’organisation du sommet Russie-Afrique et un apaisement des relations (notoirement tendues) avec son homologue guinéen, Alpha Condé. Deux initiatives avortées, mais qui ont servi de prétextes à sa tournée africaine.
De fait, ce courtier en services plénipotentiaires n’a pas ménagé ses efforts, ni les dépenses, pour se trouver une nouvelle utilité. À en croire des factures consultées, c’est en dizaines de milliers d’euros que ses papillonnages se sont chiffrés. Le prix d’une diplomatie privée aux intérêts évanescents ?
*
Mais la diplomatie parallèle est aussi un univers piégé où beaucoup périssent. « Je n’ai plus beaucoup de concurrence. La plupart sont morts, ont fait de la prison, ou ont fait faillite », lance ainsi Robert Stryk quand il nous reçoit, assis sur le canapé de son appartement londonien23.
Exemple le plus retentissant, celui de Paul Manafort, considéré par beaucoup comme un pionnier de ce business sous Ronald Reagan, soit dès les années 1980. De fait, l’homme a joué les entremetteurs entre Washington et l’ex-despote philippin Ferdinand Marcos, ainsi que pour l’ancien dictateur du Zaïre Mobutu Sese Seko et le chef de la guérilla angolaise Jonas Savimbi. Avec l’Ukraine d’avant Zelenski aussi, paiements de consultant pour le gouvernement pro-russe de Viktor Ianoukovytch qu’il a oublié de déclarer. Une faute qui a déclenché contre lui les foudres de la justice américaine, qui l’a condamné à soixante-treize mois de prison et incarcéré en 2019.
Roger Stone, partenaire de Manafort, et comme lui lobbyiste de Washington proche de Trump, fut lui aussi emprisonné – quarante mois durant – pour, cette fois, une affaire d’obstruction au Congrès américain, liée au site de lanceurs d’alerte WikiLeaks.
Des Manafort et Stone graciés par Trump fin 2020, peu avant son départ de la Maison-Blanche.
*

Mogadiscio (Somalie), Bagdad (Irak)
Stryk, qui a fréquenté les deux hommes, se voit aujourd’hui en survivant de la tumultueuse période Trump. Le secret de sa durée, affirme-t-il, tient à son respect scrupuleux de la loi et au fait de ne jamais dépasser les lignes jaunes qu’il s’est fixées : ne pas travailler pour des trafiquants de drogue ou des suspects de crimes sexuels. « J’aurais pu faire des millions avec les narcos », note-t-il sans le regretter. En 2020, il aurait ainsi refusé de prendre pour client le prince Andrew, fils de la défunte reine d’Angleterre Elizabeth II, accusé d’avoir eu des relations sexuelles avec une mineure dans les années 1990 via l’entremise du financier new-yorkais Jeffrey Epstein24. Le prince dément tout comportement illégal et Stryk se refuse au moindre commentaire sur sa tentative d’approche, mais reconfirme qu’il ne bosserait jamais pour un client sous le coup de telles allégations. « Je ne travaillerai jamais avec un homme ou une femme qui commet un abus de pouvoir sexuel sur un mineur », répète-t-il.
À vrai dire, le reste du monde et bien d’autres business juteux d’entremetteur lui appartiennent – à condition de ne pas y laisser sa peau. Il se souvient, par exemple, d’une semaine folle de 2019. Et d’un client, le gouvernement somalien, qui le paye 100 000 dollars par mois pour l’aider à obtenir une assistance militaire du gouvernement américain afin de lutter contre les djihadistes. À peine son jet privé atterri à Mogadiscio, voilà son convoi pris en embuscade par des tirs nourris. Aucun dégât. Plus tard, il déjeune avec le maire de la capitale qui, une demi-heure après la fin du repas, meurt dans un attentat suicide perpétré par une femme25, attaque revendiquée par Al-Chabab, filiale locale d’Al-Qaïda. Le soir, alors qu’il se relaxe au bar fétiche des militaires britanniques du pays, il doit plonger sous la table quand le camp est pris d’assaut par des terroristes. Qu’importe, le lendemain son jet s’envole et atterrit à Bagdad, où Stryk fume le narguilé dans l’ancien palais de Qusai, le fils du dictateur Saddam Hussein, en compagnie du président irakien Barham Salih.
*

Minsk (Biélorussie)
Retour en Biélorussie où le lobbyiste est bloqué. Les chaînes d’info tournent en boucle sur la guerre qui commence. Après des heures de recherche, Stryk et son compère, l’ancien « congressman », ont enfin trouvé un chauffeur pour les conduire jusqu’à la frontière lituanienne. Là, les deux VIP attendent des heures devant une église abandonnée, en plein hiver baltique, avec comme seuls compagnons des gardes-frontières soupçonneux et une famille de gens du voyage, qu’un autre chauffeur vienne les chercher, de l’autre côté de la barrière. Deux Américains coincés dans un no man’s land de la nouvelle guerre froide, entre la dictature pro-russe et la Lituanie, pays membre de l’Union européenne, c’est à ce prix que se font les affaires !
Ce coup-ci, le contrat de lobbying avec les Biélorusses ne sera pas mis en place, faute d’agrément du gouvernement américain. Qu’importe, que ce soit la guerre en Ukraine, le Covid-19 ou les autocraties, dans ces nouveaux « westerns » contemporains, notre « cow-boy de la com’ » – et ses confrères – sait qu’il a trouvé un filon juteux : « On vit une époque chaotique. Pour moi, cela veut dire pleine d’opportunités. »


1. Éléments reconstitués à partir d’un entretien avec Robert Stryk, 7 décembre 2022. Il avait été rencontré auparavant en 2021.
2. Hailey Fuchs, « A former congressman and a lobbyist look for work in Kremlin-allied Belarus », Politico, 29 mars 2022.
3. Danila L, « El banquero venezolano Julio Herrera Velutini se entregó al FBI », El Diario, 31 août 2022. Julio Herrera Velutini n’a pas répondu à nos demandes de commentaires.
4. Contrat Isabel dos Santos avec Stryk Global publié sur le site gouvernemental américain fara.gov le 12 janvier 2022. Des accusations qu’Isabel dos Santos conteste.
5. Contrat entre Blueprint for Free Speech, représentant Julian Assange, et Sonoran Policy Group, en date du 15 janvier 2021, disponible sur le site fara.gov. Les avocats de Julian Assange n’ont pas répondu à nos demandes de commentaires.
6. « Lobbyist for Assange pardon scored almost $30 million in foreign contracts under Trump », Foreignlobby.com, 14 janvier 2021.
7. Ibid.
8. « Obama DOJ drops charges against alleged broker of Libyan weapons », Politico, 10 avril 2016. Voir aussi Rapport final du Groupe d’experts sur la Libye créé par la résolution 1973 (2011) du Conseil de sécurité des Nations unies, 9 mars 2016.
9. D’après les déclarations d’intérêt de Stryk Global le 27 juillet 2020.
10. Le contrat est signé avec Reinaldo Muñoz Pedroza, avocat général du Venezuela, et Sonoran, d’après la déclaration d’intérêt du 24 janvier 2020.
11. Anatoly Kurmanaev, Natalie Kitroeff et Kenneth P. Vogel, « U.S. officials travel to Venezuela, a Russia ally, as the West isolates Putin », The New York Times, 5 mars 2022.
12. Entretien, 7 décembre 2022.
13. Entretiens avec un ancien haut gradé de l’intelligence militaire israélienne en 2015, et avec Ari Ben Menashe, de 2013 à 2023.
14. Lire à ce sujet Peter Kornbluh et Malcolm Byrne, « The Iran-Contra scandal : The declassified history », Paperback, 1er mai 1993.
15. « Firm behind video linked to Mugabe », Globe and Mail, 14 février 2002.
16. Entretien avec Ben Menasche, 4 février 2023.
17. Contrat « Government of Cyrenaica Ibrahim Said al-Jathran Usama Buera » signé avec la société d’Ari Ben Menashe, Dickens & Madson, 2 février 2013. La famille d’Ibrahim Jathran, par le biais d’un intermédiaire, confirme qu’il a embauché Ari Ben Menashe à l’époque et que ce dernier a négocié des fournitures d’armes russes et rompu sa relation avec Jathran lors de la tentative d’exportation de pétrole sur un tanker nord-coréen.
18. Contrat « Anyurt-Libya Co. thru Dickens & Madson Canada in support of Unified Libya Movement », 24 février 2014.
19. Contrat « Libya HOR, President Agilah Saleh Issa thru Dickens & Madson Canada, Inc. », 20 juillet 2016.
20. Contrat avec le Sudan Transitional Council, daté du 17 juin 2019. Voir aussi Geoffrey York, « Canadian lobbying firm hired for US$6-million to polish image of Sudan’s military regime », Globe and Mail, 27 juin 2019.
21. Entretien avec Ben Menashe, 4 février 2023.
22. Interrogé par e-mail, Jean-Yves Ollivier n’a pas répondu à nos quatre questions factuelles et fondées sur des documents. Il a indiqué le 30 janvier 2023 : « Je ne souhaite pas répondre pour cause de confidentialité à vos questions. Cependant, je me dois de vous signifier me réserver le droit d’agir en justice contre toute atteinte diffamatoire ou dénonciation calomnieuse à mon encontre. » En date du 6 juin 2023, Ari Ben Menashe n’est plus en contrat avec Mohamed Hamdan Dagalo, indique un représentant de Dagalo. Ce que Ben Menashe affirme par ailleurs. Le 7 juin 2023, un porte-parole des Forces de soutien rapide, la force militaire de Dagalo, confirme que celui-ci est victime de désinformation de la part de ses rivaux politiques, sans plus de commentaires.
23. Entretiens à Londres, 7 décembre 2022 et 23 janvier 2023.
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